PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 4 JUIN 2013 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille treize le quatre juin à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.
Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD, Gérard GUERIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD.
Etaient absents :
MM. Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT


Mmes Annie COPIN, Béatrice RATELET

Etaient excusés : 
M. Jean-Marie FERRARE


Mme Béatrice RATELET
Ont donné Pouvoir :
M. Jean-Marie FERRARE à M. Patrick SEGAUD



Mme Béatrice RATELET à Mme Nadine MOREAU

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.
Madame Nadine MOREAU a été nommée secrétaire de la séance.
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 AVRIL 2013
En l’absence de remarque le procès-verbal de la séance du 16 avril 2013 a été approuvé à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE
Approbation des programmes eaux usées et eau potable à présenter à la

Communauté d’agglomération de Bourges Plus au titre de 2014 
Délibération adoptée à l’unanimité
Comme tous les ans à la même période la Communauté d’Agglomération de Bourges, compétente en matière d’eau et d’assainissement,  interroge les communes adhérentes sur les projets qu’elles souhaitent réaliser,  lesquels peuvent avoir une répercussion sur les réseaux.

Sur  proposition de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ les projets 2014 ci-après listés :

TROUY BOURG :
Allée Saint-Joseph : travaux à terminer

Rue des Acacias : demande de devis pour 170 mètres d’extension des réseaux d’eaux usées et d’eau potable
TROUY NORD (pour mémoire)

Engagement d’une 1ère tranche de travaux de réhabilitation des voiries, réseaux et divers (VRD° du quartier des Talleries.
AFFAIRES GENERALES
Présentation d’un projet « Maison d’Assistantes Maternelles » (MAM) présenté par deux assistantes maternelles de Trouy
Point informatif
Le Conseil municipal a été informé de la présentation d’un projet d’ouverture d’une Maison d’Assistantes Maternelles à Trouy « MAM » par deux assistantes maternelles de Trouy.
Présentation d’une MAM (source service-public.fr) : des assistantes maternelles, dûment accréditées, peuvent décider de se regrouper afin d'exercer leur profession ensemble au sein de maisons d'assistantes maternelles. L'accueil des enfants s'effectue alors au sein de ces maisons communes, et non plus à leur domicile respectif. Les assistantes maternelles exerçant au sein d’une MAM doivent avoir un agrément les y autorisant. Les employeurs de ces assistantes maternelles restent les parents des enfants confiés.
Ce projet est en cours d’instruction par les services municipaux.
Projet d’aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique : point sur les différentes démarches et réponses dans le cadre des demandes de subventions
Point informatif
Toutes les démarches qui ont été effectuées à ce sujet depuis la séance du Conseil municipal en date du 19 février 2013 ont été présentées à l’assemblée.
Concernant les autres financements possibles : toutes les pistes ont été exploitées « Sponsors – Mécénat … » mais les interventions ne se font qu’à un niveau national.

Début avril 2013 : un article sur le CNDS paraissait dans une revue spécialisée. Ce dernier a été transmis aux différentes personnalités susceptibles d’appuyer et de soutenir la demande de la Ville.

Le 30/04/12 : le CNDS a confirmé le rejet de la demande de subvention de la Ville.
Le 6/05/13 : Un courrier a été de nouveau adressé au CNDS pour renouveler la demande de subvention de la Ville au titre de 2014, dans la mesure où le projet n’a pas démarré et est a été reporté pour 2014.
Monsieur Rémy POINTEREAU, sénateur du Cher et Monsieur Yann GALUT, député du Cher, doivent appuyer la demande de la Ville auprès de Monsieur le Préfet.
Réalisation d’une mission d’audit informatique et de préconisations de solutions, assistant à maître d’ouvrage, pour permettre le renouvellement et l’évolution de notre système informatique
Décision municipale 
5 ans se sont donc écoulés depuis la dernière mise en concurrence portant sur l’acquisition de fournitures (logiciels) et de matériels informatiques avec prestations de services, de maintenance et de formations, ce pourquoi, une nouvelle consultation et des négociations s’avèrent nécessaires.
L’objectif étant d’améliorer les outils et les méthodes de travail par rapport :

· Aux évolutions du service public dont certaines sont déjà ou deviendront obligatoires (dématérialisation, plateforme) ; 

· Aux attentes et besoins de la population et de la collectivité.
La définition de ces besoins a nécessité de faire appel à un consultant informatique pour assister la Ville dans la conception, la mise en place et l'amélioration de son système informatique.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la décision attribuant la réalisation d’une expertise informatique des services municipaux de la Ville de Trouy à CTRL+A INFORMATIQUE, Monsieur 

Marc-Olivier FOULD, domicilié à TOUCHAY (18), pour les missions d’analyse de l’existant, de préconisations de solutions et d’évolution, à hauteur d’un montant de 1 204.01 € HT soit 1 440 € TTC ainsi que la facturation qui sera émise par CENOLIA, société de portage salarial.
Signature d’un contrat pour l’achat et la livraison de fournitures scolaires et pédagogiques en direction des écoles, du centre de loisirs et du relais d’assistantes maternelles de Trouy avec Majuscule
Décision municipale
Le marché MAPA n° 03-2009 portant « Fournitures et livraison des fournitures de bureau pour les services municipaux et les écoles » est arrivé à échéance le 31 mai 2013, une nouvelle consultation a été lancée mais uniquement pour les fournitures administratives.
En effet, le lot « Fournitures scolaires et pédagogiques » a été retiré de la nouvelle consultation puisque les services municipaux ont besoin de plus de temps pour analyser et définir plus précisément les besoins des écoles afin de rechercher l’offre la plus avantageuse économiquement (rapport qualité/prix), et ce, dans un souci de bonne gestion des deniers publics, sans pour autant nuire à la qualité du service rendu auprès de la population.
Pour ce faire, un contrat a été conclu à titre transitoire et uniquement dans le cadre de l’année scolaire 2013/2014, avec le fournisseur « Majuscule », qui fait l’unanimité auprès des établissements scolaires, et ce, dans le but d’une remise à plat du besoin et de sa traçabilité.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la décision attribuant le contrat d’achat et de livraison des fournitures scolaires et pédagogiques en direction des écoles, du centre de loisirs et du relais d’assistantes maternelles pour l’année scolaire 2013/2014 à MAJUSCULE sis à BOURGES (18), pour un montant inférieur à 15 000 € HT et pour une durée ferme de 12 mois à compter du 1er juin 2013, non renouvelable et comportant des engagements précis, tels que ci-après.

Approbation d’une indemnisation d’alignement fixée à l’amiable entre les parties : Parcelle cadastrée ZC 39 sise Chemin du Gros Buisson
Délibération adoptée à l’unanimité
L’alignement du Chemin du Gros Buisson est prévu en tant qu’espace réservé au POS transféré au PLU.

Or, conformément à une décision du Conseil constitutionnel, l’alignement fait l’objet d’une indemnisation fixée à l’amiable.
Monsieur le maire et le propriétaire de ladite parcelle ont fixé amiablement un prix à hauteur de 750 €.

La ville prenant à sa charge les frais de bornage et de notaire.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ le présent alignement à hauteur d’une indemnisation de 750 € fixée à l’amiable et AUTORISÉ Monsieur le maire à engager le bornage auprès du géomètre de la Ville et à signer l’acte dont la rédaction est confiée à maître THEVENARD sis à Bourges.

Alignement de parcelles situées rue du Château Gaillard
Délibération adoptée à l’unanimité
Un des propriétaires de la rue du Château Gaillard a fait part aux services de la mairie de son souhait de clôturer sa propriété. 
Pour ce faire, il a demandé s’il devait respecter le plan d’alignement de la rue du Château Gaillard arrêté le 26 juin 1987 et de ce fait reculer sa limite de propriété.
Afin d’instruire au mieux cette demande, les services ont, dans un premier temps, retracé les pièces maitresses du dossier et, dans un deuxième temps, organisé une rencontre avec le maire en mairie puis sur site. 
Lors de cette rencontre, a été mis en évidence la difficulté et le coût onéreux de déplacement des coffrets, notamment de gaz et l’aspect inesthétique de l’alignement, deux maisons à proximité empiétant sur l’alignement.

La rue du Château Gaillard ayant été refaite dans son intégralité, il est constaté sur site que la propriété concernée et que les deux autres maisons frappées d’alignement sont situées dans un rétrécissement de chaussée qui pourrait être maintenu afin :

· De limiter la vitesse,
· D’uniformiser la largeur de la voie sur plusieurs mètres,
· De respecter l’aspect esthétique,
· De fait, aucune nécessité impérieuse de sécurité, d’accessibilité et d’urbanisation ne se fait sentir.

Il a donc été proposé au Conseil municipal de modifier le plan d’alignement uniquement sur cette portion.
Le Conseil municipal, à l’unanimité, a ABROGÉ la délibération du 28 mai 2003 et du 23 juin 2009 ; APPROUVÉ le projet de modification du plan d’alignement de la rue du Château Gaillard lequel sera arrêté après les résultats d’une enquête publique préalable ; PRECISÉ que l’ouverture d’enquête sera prescrite prochainement ; AUTORISÉ Monsieur le Maire à engager auprès du géomètre de la Ville les frais fonciers nécessaires à cette modification : relevé topographique et bornages en découlant ; SOLLICITÉ l’avis du service des Domaines en vue des éventuelles indemnisations à venir. 

Approbation des missions confiées au bureau ICA Patrick BOURCIER pour l’étude des aménagements sécuritaires : entrée ville Subdray et rue du Grand Chemin
Décision municipale
Par décision du 7 juin 2011, le Conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché n° 02-2011 portant sur « Assistance au maître d’ouvrage domaine de conseil en voirie, sécurité, accessibilité et aménagements qualitatifs » au Bureau d’Etudes ICA.
Sa durée est de 3 ans avec possibilité de reconduire sur 1 an sans dépasser une durée maximale de 
4 ans, soit jusqu’en juin 2015.

Plusieurs projets ont été recensés afin d’en confier l’étude au Bureau ICA.
Or, d’autres études sont à lancer en 2013 et donc à commander auprès du Bureau ICA, à savoir :

· RD 31 en venant de la Commune du Subdray, 

· RD 73 rue du Grand Chemin à Trouy Bourg.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE des commandes auprès du Bureau ICA, pour un montant prévisionnel de 4 784 € TTC, pour les missions allant de la réunion préalable jusqu’à l’estimation des travaux.
Demande de garantie d’emprunt dans le cadre de la réalisation de 5 logements locatifs par la SAS Mirabelles
Délibération adoptée à l’unanimité
Lors de sa séance du 26 mars 2013, le Conseil municipal a été informé du courrier du 27 février 2013 de la SA d’HLM France Loire, portant sur la réalisation d’une opération d’acquisition de 5 logements locatifs sis lotissement « Clos des mirabelles » sis à Trouy, selon une procédure VEFA (vente en l’état futur d’achèvement).

Pour ce faire, elle a sollicité auprès de la Collectivité une garantie d’emprunt à hauteur de 100 % du montant des emprunts prévu pour cette opération, à savoir :

PLUS FONCIER

205 806 €

PLUS TRAVAUX

542 421 €

TOTAL


742 227 € pour les 5 logements

Monsieur le maire a proposé à l’assemblée, sur avis favorable du Bureau municipal du 

22 mai 2013 :
· De soutenir ce projet en vue d’encourager la création de logements locatifs sociaux pour élargir l’offre auprès des foyers demandeurs, opération en cohérence avec la politique tant nationale que locale,  
· De tenir compte néanmoins de l’avis du trésorier et de l’encours actuel des garanties d’emprunt déjà accordées par la Ville de Trouy, 
En conséquence, d’accorder une garantie partielle à hauteur de 50 % : 
· Sous réserve d’obtenir toutes les garanties de réalisation effective et d’achèvement de l’opération, d’obtenir les conditions de la VEFA et notamment le cahier des charges et le financement de l’opération.
Le Conseil municipal, à l’unanimité, a ACCORDÉ sa garantie à hauteur de 50 %, soit à hauteur de 374 113.50 €,  pour le remboursement partiel des emprunts souscrits par la SA HLM France Loire auprès de la Caisse des dépôts et consignations dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

PLUS FONCIER sur 50 ANS

205 806 €

PLUS TRAVAUX sur 40 ANS 

542 421 €

TOTAL



748 227 € pour les 5 logements

Ces prêts PLUS sont destinés à financer l’acquisition en VEFA de 5 logements individuels situés à Trouy, lotissement Clos des Mirabelles.

APPROUVÉ les conditions de la garantie accordée, notamment sur la durée, les taux et l’amortissement ; AUTORISÉ Monsieur le maire à signer la convention en découlant avec la SA HLM France Loire ; EXPRIMÉ le souhait, eu égard au risque financier auquel la Commune s’expose, d’obtenir toutes les garanties de réalisation effective et d’achèvement de l’opération, d’obtenir les conditions de la VEFA et notamment le cahier des charges et le financement de l’opération et de savoir si les crédits, consentis par la Caisse des Dépôts, sont assortis d'une hypothèque, si la Ville de Trouy est placée au 2ème rang.
Approbation de la convention actualisée avec NTT

Délibération adoptée à l’unanimité
Le 17 janvier 2013 les représentants de NTT ont présenté à Monsieur le maire leur projet de mettre en place une serre supplémentaire, de 6 m x 3.5 m, dont l’achat est financé par l’association. 
Lors de l’entretien qui a eu lieu avec la Ville et NTT, l’association a demandé :

1. Le renouvellement de l’autorisation de la Ville pour l’ancienne serre ;

2. L’autorisation de la Ville pour la serre supplémentaire ;

3. L’accord de la Ville pour bénéficier d’un branchement sur les installations existantes, avec si besoin un sous-compteur.

Monsieur le maire a émis un avis favorable sur l’ensemble des demandes susvisées, y compris pour le branchement électrique, au motif que toutes les autres associations locales, qui disposent d’un local communal, bénéficient par le fait d’électricité, d’eau, dont les charges sont intégralement payées par la Ville, sans contrepartie financière. Le coût de la consommation est estimé à 80 € environ par an.

Une réunion a eu lieu le 8 février 2013 en mairie, entre NTT et les services municipaux, afin de convenir de l’ensemble des conditions de mise en place de cette nouvelle serre.

A la suite, une proposition de rédaction des nouvelles clauses conventionnelles a été soumise à NTT, laquelle a été validée par cette dernière.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ la convention actualisée et AUTORISÉ Monsieur le maire à la signer.
Été sportif et culturel 2013 : lettre de Plaimpied du 22 avril 2013 et inscription de la ville
Délibération adoptée à l’unanimité
Par courrier du 17 avril 2013 la commune de Plaimpied Givaudins a informé la Ville de l’organisation du 26 au 30 août 2013 de l’été sportif et culturel présenté en collaboration avec le Comité Départemental du Sport en Milieu Rural.

Cette manifestation permet aux jeunes de 12 à 17 ans de pratiquer des activités sportives ou culturelles encadrées par des animateurs diplômés durant une semaine.

La participation financière des familles est fixée à 10 € par jeune (chèque de caution de 8 € en plus).

L’accueil de cette manifestation sur la commune de Plaimpied Givaudins est chiffré à 600 €. 
L’assistance  a été informée de la participation de la Ville de Trouy au frais d’organisation au prorata du nombre de jeunes de la Commune participant à la manifestation et que, pour se faire, une convention de partenariat doit être signée.
Il a également été précisé que la Ville ne prendra pas en charge les transports et que le CCAS pouvait accorder des aides à certains jeunes, sous réserve de l’étude de leur dossier.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ le présent dispositif et autorise en conséquence Monsieur le maire à signer la convention telle que ci-annexée (ANNEXE N°9)
Travaux de réhabilitation des Talleries : approbation des avenants portant modification du revêtement
Délibération adoptée à l’unanimité
Au cours des réunions de chantier des travaux de réhabilitation des Talleries, il a été constaté par les élus et services en charge du suivi de cette opération l’aspect du matériau ROTADEX, qui apparaît friable en surface et à la jonction des seuils, stabilisé renforcé, mis en place sur la partie piétons.
Le 15 mai 2013, Monsieur le maire s’est rendu sur place en présence de l’entreprise, du maître d’œuvre, de Messieurs les adjoints chargés du suivi de chantier et du responsable du service technique, pour constater que certaines zones d’enrobé devaient être reprises et qu’un autre revêtement devait être mis en œuvre sur les grands trottoirs (zone de stationnement) aux contraintes plus exigeantes.
A la demande de la Ville, maître d’ouvrage, le maître d’œuvre a transmis différents chiffrages ainsi qu’une notice technique pour aider à la décision de la Ville.
Après étude de ces documents, Monsieur le maire a proposé de retenir ces propositions au motif d’une notion de durabilité plus confirmée.
Le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ l’avenant n°1, au  marché n° 04-2012 portant sur « Réhabilitation, modernisation et sécurisation du lotissement des Talleries », pour un montant total de 14 957.49 € HT soit 17 889.16 € TTC et AUTORISÉ Monsieur le maire à signer l’avenant.
LA VIE DE LA CITÉ 

Calendrier des manifestations et inaugurations à venir 

Le calendrier a été diffusé auprès de l’assistance.
Organisation du Feu d’artifice du 13 juillet 2013
Point informatif 
Le feu d’artifice aura lieu le samedi 13 juillet 2013. Il sera tiré comme tous les ans du stade, par la société Artifices Ciel pour un coût de 2600 € TTC (budget identique depuis plusieurs années) pour une masse active de plus de 41 kg.

« Trouy Rentrée Rock »
Point informatif 

A l’initiative de Monsieur le Maire, la commission « Vie de la Cité » va organiser une soirée rock avec le groupe « Rentrée rock » à l’EJMT le vendredi 30 août 2013 pour un coût de 400 € TTC.

Forum des associations
Point informatif 

La commission « Vie de la Cité » va organiser le samedi 14 septembre 2013 le forum des associations à l’EJMT.

Un courrier va très prochainement être adressé aux associations tant trucidiennes qu’extérieures à la commune.

Une première réunion d’information et de préparation aura lieu salle du Conseil municipal le jeudi 27 juin 2013.

Fête de la musique : approbation du contrat avec Music Master
Décision municipale
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la signature d’un contrat de représentation pour un montant de 500 € avec l’association MUSIC MASTER dans le cadre de sa participation à la fête de la musique.

Le comité du personnel a été remercié pour sa participation active à l’ensemble de ces manifestations.

L’HARMONIE DE LA CITE
Dénomination de rues de nouveaux lotissements « privés »
Point informatif
La dénomination des rues des nouveaux lotissements a eu lieu, en accord avec les lotisseurs, s’agissant à ce jour de rues « privées » :
· Lotissement Hameau du Petit Pré : Allée du Petit Pré

· Lotissement Clos du Château Gaillard : Allée de la Ruette 
Renouvellement du contrat gaz vestiaires foot 
Décision municipale 

Actuellement soumis jusqu’au 31 mai 2013, au contrat « marché » qui est en fait un contrat ouvert à la concurrence, par période de trois ans, les services de la Ville ont réceptionné le 5 mars dernier, une offre de renouvellement.
Afin de pouvoir valider ou non cette proposition de renouvellement, il a donc été demandé auprès des services de GDF Suez et d’EDF, une offre sur la base d’un tarif « prix fixe ».

Après analyse et établissement d’un comparatif des offres, il a été proposé de retenir le « prix fixe », offre présentée par GDF Suez. 
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la conclusion du nouveau contrat susvisé avec GDF Suez pour une durée de 3 ans et établie pour la plage de consommation concernant la Ville, pour un montant de :

- 166,440 € par an en ce qui concerne l’abonnement

- 53,79 € le MWh
Balises sur la RD 73 rue du Grand Chemin : approbation d’une convention avec le Conseil général pour matérialiser les balises existantes à l’aide de bordures
Délibération adoptée à l’unanimité
Par courrier du 1er février 2013, Monsieur le maire a demandé auprès de la Direction des Routes du Conseil général du Cher l’autorisation de matérialiser, à l’aide de bordures, l’écluse existante en balises sur la RD 73 rue du Grand Chemin, pour renforcer la sécurité routière par la limitation de vitesse.

Cet aménagement a fait l’objet d’un avis favorable de la Direction des Routes.
Les travaux étant situés sur le domaine public routier départemental, une convention a dû être établie entre le Conseil général et la Commune afin de déterminer les modalités de financement, de réalisation et d’entretien ultérieur des ouvrages.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ la réalisation des travaux  et AUTORISÉ Monsieur le maire à signer une convention avec le Conseil général qui définira les modalités de financement, de réalisation et d’entretien ultérieur des ouvrages.

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
Reprise de l’épicerie alimentaire PROXI : décisions en découlant pour la cession du fonds
Décision municipale

Suite à la désignation officielle, par ordonnance du juge, un rendez-vous a été organisé en mairie pour rencontrer le repreneur de l’épicerie.
La ville de Trouy n’a reçu aucune information officielle de la part du liquidateur. 
Seul le notaire a adressé un courrier en mairie le 6 mai pour organiser la cession du fonds et le transfert du bail.

Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la cession de fin du fonds de commerce et de sa reprise ; de la signature de la cession de fonds auprès de l’office notarial d’AUBIGNY-SUR-NERE ; du renoncement au droit de préemption par la Ville de TROUY dans le cadre de la cession dudit fonds de commerce considérant que l’activité épicerie alimentaire se poursuit. 

Contractualisation de l’emprunt inscrit au BP 2013 à hauteur de 160 000 €
Décision municipale

Le Conseil municipal en sa séance du 26 mars 2013 a pris la délibération n°39_2013, portant instauration d’une autorisation de programme et crédits de paiement pour étalement pluriannuel de budgétisation et de paiement des opérations n°01-2013 « Terrain de football en synthétique » et 

n°02-2013 « Voirie – Réhabilitation des Talleries ».
Or, le programme « Réhabilitation des Talleries » prévoit la contractualisation sur l’exercice 2013, d’un nouvel emprunt à hauteur de 160 000 €, permettant l’équilibre budgétaire de l’opération. 
Une consultation écrite a été lancée le 23 avril 2013 auprès de 6 établissements bancaires que sont la Société Générale, le Crédit Mutuel, le Crédit Agricole, la Caisse d’Epargne, la Caisse des dépôts et consignations et la Banque Postale.
La Caisse des Dépôts et Consignations n’a pu répondre favorablement au besoin de financement de la collectivité il a donc été décidé, après analyse des offres, de retenir la proposition de financement n°1 et les conditions générales formulées par la Banque Postale.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la conclusion du nouveau prêt susvisé auprès de la Banque Postale, pour un montant de 160 000 €, un taux fixe de 3,29 % et un remboursement prévu sur 

15 ans.
LES GENERATIONS 
Rapport de la PMI sur les accueils péri scolaires
Point informatif
Conformément à la réglementation en vigueur, les collectivités sont tenues de solliciter l’avis de la Direction de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) pour l’accueil d’enfants âgés de moins de 6 ans.

Les accueils de Trouy bourg et nord ont été visités le 3 avril 2013.

Les conditions matérielles de l’accueil des jeunes enfants ont été déclarées satisfaisantes, l’encadrement conforme à la réglementation, le projet éducatif, les activités proposées et les moyens mis en œuvre témoignent d’une volonté de favoriser l’épanouissement des plus petits en respectant leur rythme et leur développement dans des conditions d’hygiène et de sécurité satisfaisantes.

Un avis favorable a été rendu pour l’accueil de :

· 20 enfants à Trouy Nord

· 48 enfants à Trouy Bourg
Pour une durée de 3 ans et sous réserve de quelques remarques : anti pince doigt à installer (travaux faits).
Tarifs 2013/2014 du service Enfance (accueil et mercredis)
Décision municipale
Le service enfance de la commune de TROUY propose aux familles plusieurs services et activités :

· Accueil avant et après classe

· Accueil méridien

· Mercredis

· Ateliers jeunes
Une inscription unique par famille permet de fréquenter l’ensemble de ces services, les tarifs sont valables du 1er juillet au 30 juin de l’année suivante.

Les réservations, les inscriptions et autres démarches administratives sont facilitées par la mise en place d’un « portail internet familles ».
Il a été précisé de l’introduction d’une tarification modulée en fonction des ressources pour deux services (accueil et mercredis) suite aux nouveaux critères d’éligibilité à la prestation de service de la CAF.

Le Conseil municipal a PRIS ACTE des tarifs 2013/2014 du Service Enfance (accueil et mercredis).

Les tarifs sont communicables et consultables en ligne depuis le site internet de la ville.

Approbation d’un projet présenté dans le cadre des activités du service enfance et tarifs en découlant
Point informatif 
En avril dernier, un jeune étudiant trucidien, Florent FAUCHERE, a déposé un projet pour organiser un stage de pré rentrée scolaire les 15 derniers jours d’août en direction des élèves de primaires, collégiens et lycéens de Trouy dans les domaines (maths, anglais, philo) et a sollicité le soutien de la Ville, qui se concrétisera par :

· Un article dans le Bien vivre à Trouy.
· La mise à disposition d’un local, éventuellement des classes numériques. Cette mise à disposition représente une optimisation des investissements de la ville, un partage des moyens, financés par les deniers publics, avec les enfants et les jeunes de la Commune dans le cadre de leurs études. 

Ce projet est innovant et  synonyme  de partage et de solidarité et s’inscrit dans une suite logique du dispositif « Je m’investis pour Trouy ».

La Ville n’intervient qu’au niveau des cours collectifs. S’il y a des demandes de cours individuels, Florent FAUCHERE les gérera directement.

Un groupe nécessite 4 inscriptions au minimum.

L’heure de cours est de 5 €, facturée par la Ville sous la rubrique « ateliers jeunes ».
Florent FAUCHERE aura le statut d’animateur contractuel saisonnier. Il sera rémunéré à la vacation.

Fixation des vacations des animateurs saisonniers
Délibération adoptée à l’unanimité
La commune de TROUY emploie pour l’encadrement des différentes activités du Centre de Loisirs, notamment durant les vacances scolaires des animateurs saisonniers, en moyenne :

· 6 animateurs en moyenne et en fonction des réservations  par séjour (Toussaint, février, Pâques et août) ;
· 12 animateurs en moyenne et en fonction des réservations  pour le mois de juillet.
Ces animateurs ont, en général, suivi une formation BAFA et proviennent de la commune de Trouy ou des communes partenaires.

Au titre de 2013, le Conseil municipal, à l’unanimité, a APPROUVÉ le montant des vacations concernant l’encadrement  temporaire des activités du service enfance municipal de TROUY ainsi qu’il suit :
· Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance responsable de groupe : une vacation de 55,76 € par jour travaillé (congés payés compris),

· Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance : une vacation de 50,20 € par jour travaillé (congés payés compris),

· Animateur stagiaire BAFA : une vacation de 44,64 € par jour travaillé (congés payés compris),

· Animateur sans formation : une vacation de 39,07 € par jour travaillé (congés payés compris).
Règlement intérieur des services périscolaires de la commune de Trouy
Délibération adoptée à l’unanimité
Dans le cadre de sa mise à jour et son actualisation, Madame le Maire Adjoint en charge du secteur « Générations » a informé Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux qu’il convenait de modifier  le règlement intérieur des services périscolaires de la commune. 
Après en avoir pris connaissance, le Conseil municipal est invité à l’unanimité, a APPROUVÉ le nouveau règlement intérieur des services périscolaires municipaux.
Intervention « animations des seniors »
Délibération adoptée à l’unanimité
Madame la maire adjointe aux Générations, a informé Mesdames et Messieurs les conseillers, du souhait manifesté par la commission intergénérationnelle d’animation du « 3ème âge », à réitérer l’expérience positive, menée depuis septembre 2011, à destination des seniors.

Ces animations sont censées favoriser plus particulièrement le maintien de l’autonomie des seniors et le développement du lien social sur la commune.

Dispensées en 2011 puis en 2012, par l’association « Services solidaires du Cher », cette dernière ne renouvelant pas la pratique de ce genre d’activité, il est donc proposé cette année de recourir aux services de l’association « Bien Etre et Mieux Vivre », qui propose courant juin 2013, deux prestations type « atelier floral », découpées en deux groupes de douze personnes.
Le tarif forfaitaire de facturation est de 300 € pour chaque prestation, comprenant la préparation, l’animation, les frais de déplacement, les coûts pédagogiques et les interventions spécifiques et complémentaires du programme.

Le règlement pourra s’effectuer à la fin des 2 prestations, sur présentation d’une facture.
Le Conseil municipal, à l’unanimité, a AUTORISÉ Monsieur le maire à signer le devis en découlant et DIT que la dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE
Saisonniers été 2013

Point informatif

8 jeunes ont été sélectionnés pour effectuer des emplois saisonniers durant cet été : 

· 4 seront affectés aux espaces verts dont 2 filles et 2 garçons.

· 4 seront affectés à l’entretien des locaux dont 3 filles et 1 garçon.

Le budget est de 7 515.92 €. Chaque jeune percevra un salaire net de 627.96 €, comprenant une indemnité de chaussures de sécurité. Les charges patronales par saisonnier sont de 311.53 €.
Chaque saisonnier intervient à raison de 17 h 30 hebdomadaires, sur 4 semaines consécutives. 
Prochains départs en retraite 

Point informatif

Sous toute réserve de la validation de leur dossier par les administrations compétentes, l’assistance a été informée que deux employés du service technique seront très prochainement placés en position de retraite.

Une réception sera organisée en leur honneur : une option a été posée sur le vendredi 5 juillet 2013.
Plus-value marché n° 09-2011 Miroiterie du Berry
Délibération adoptée à l’unanimité
Lors des réunions de chantier, suivies par Monsieur le maire adjoint chargé des travaux  et le responsable des services techniques, il a été constaté que le plancher aluminium en couverture de fosse, avec un trou par plaque pour la manutention, était prévu pour supporter un poids de 300 kg, correspondant à un véhicule léger.

Or, cette fosse est susceptible de recevoir des véhicules plus lourds et le poids recommandé est de 

875 kg.

Le cahier des charges initial, après vérification, mentionne effectivement une charge de 300 kg. L’insuffisance du plancher n’a pas été décelée à la relecture du document. 

En conséquence, à la demande du maître d’ouvrage, le titulaire du lot n° 5 « Serrurerie Métallerie » a été invité à nous présenter la modification de son offre.

Le Conseil municipal est invité à l’unanimité, a APPROUVÉ l’avenant n°1, LOT n° 5 « SERRURERIE METALLERIE », du marché n° 09-2011 portant sur la construction des nouveaux locaux pour le personnel du service technique de la Ville de Trouy, pour un montant total de + 1 232 € HT, soit 1 473.47 € TTC et AUTORISÉ Monsieur le maire à signer l’avenant tel qu’annexé.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a levé la séance à 20 h 28.
Les présentes délibérations sont consultables et communicables.
Les délibérations mentionnées ci-dessus seront publiées au prochain numéro du recueil des actes administratifs.

Leur publication a pour effet de les rendre opposables aux tiers.

Affiché le 11 juin 2013









Le maire
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